








Canevas des mesures coordonnées susceptibles d'être prescrites sur les bassins de la Loire et de l'Allier  

par le préfet coordonnateur de bassin en application de l'article R211-69 du Code de l'Environnement dernières modifications : 6 avril 2012 

niveau 1 - vigilance niveau 2 - alerte niveau 3 - alerte renforcée niveau 4 - crise

stratégie de 
gestion

la situation des réserves est suivie en continu : dès que leur remplissage, compte tenu de l'avancement de la saison, conduit à une forte probabilité que les  
objectifs de gestion en vigueur ne puissent être tenus, une nouvelle stratégie de gestion est définie. Cette stratégie consiste en une adaptation des objectifs, en 
particulier celui de Gien (commun aux deux retenues), combinée, dès que cet objectif devient inférieur à 50 m³/s (DSA), avec une réduction des prélèvements.

critère 
dès que le débit à Gien devient 
inférieur à 60 m3/s 

dès la décision de fixation d'un objectif
à Gien inférieur à 50 m3/s (DSA)

dès que l'évolution des réserves 
conduit à une nouvelle décision de 
réduction d'objectif 

dès la décision de fixation d'un objectif à 
Gien inférieur à 43 m3/s (DCR)

objectif, 
et résultat 
attendu

sensibilisation de  tous  les
acteurs  et  avertissement sur  le
risque  d'insuffisance  des
retenues

réduction sensible des prélèvements, 
permettant de prolonger l'utilisation 
des réserves et de retarder d'autant 
le recours au niveau d'alerte renforcée

réduction sensible des prélèvements, 
permettant de prolonger l'utilisation 
des réserves et de retarder d'autant 
le recours au niveau de crise

arrêt de tout usage de l'eau autre que 
justifié par les exigences de la santé, de la 
salubrité publique, de la sécurité civile et 
de l'alimentation en eau potable de la 
population et par les besoins des milieux 
naturels, de façon à assurer jusqu'à la fin de
l'étiage, même dans les hypothèses les plus 
pessimistes, leur satisfaction.

définition
des mesures 
(dont les 
modalités 
seront 
précisées et 
rendues 
applicables, 
dans chaque 
département, 
par arrêté 
préfectoral)

Sensibilisation  sans  mesure
impérative  (sauf  celles  pouvant
être  rendues  nécessaires  par  le
contexte local)

- interdiction de 8 h à 20 h 
d'arrosage des pelouses, espaces verts,
terrains de sport, golf…
- interdiction 2 jours par semaine 
ou 8 h par jour des prélèvements 
pour irrigation, y compris ceux 
effectués à partir des canaux et 
dérivation ; dans le cas de gestion par 
volume ou débit, taux de réduction de 
25% (à assurer globalement, en 
moyenne hebdomadaire, à l'échelle de 
chaque département)
- réduction de 10% des prélèvements 
pour alimentation des canaux et 
dérivations
- surveillance accrue de tous les 
rejets, réduction ou suppression de 
certains rejets (examen au cas par cas 
dans chaque département)

- interdiction totale d'arrosage des 
pelouses, espaces verts, terrains de 
sport, golf (sauf greens)
- interdiction de 8 h à 20 h 
d'arrosage des jardins potagers et 
greens de golf
- interdiction 3,5 jours par semaine 
ou 12 h par jour des prélèvements 
pour irrigation, y compris ceux 
effectués à partir des canaux et 
dérivation ; dans le cas de gestion par 
volume ou débit, taux de réduction de 
50% (à assurer globalement, en 
moyenne hebdomadaire, à l'échelle de 
chaque département)
- réduction de 25% des prélèvements 
pour alimentation des canaux et 
dérivations
- surveillance accrue de tous les rejets,
réduction  ou  suppression  de  certains
rejets  (examen  au  cas  par  cas  dans
chaque département)

- irrigation : interdiction totale
- canaux : arrêt de la navigation, 
maintien des prélèvements au strict 
minimum 

- arrêt de tous les rejets non nécessaires 
à la sécurité ou la salubrité publique et 
ayant un impact significatif sur les milieux

- production des centrales nucléaires : 
examen au cas par cas en fonction du 
contexte énergétique national et des 
impacts sur la sécurité publique

- autres productions : examen au cas par 
cas en fonction du risque de dommages 
durables aux outils de production ou des 
impératifs de sécurité

étendue géographique : voir au verso 
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Etendue géographique : on identifie 3 secteurs, qui se distinguent par les apports de la nappe de Beauce, puis par les apports successifs des bassins Vienne et Maine : ces

apports peuvent en effet suffire à changer de façon significative, dans un sens ou dans l'autre, l'acuité de la situation ; la décision de synchroniser ou non l'entrée en vigueur des

mesures sera prise au vu de la situation effectivement constatée :

secteurs

définition exacte, tenant compte des limites administratives 

(s'appliquant aux rivières citées ci-dessous ainsi qu'à leurs nappes d'accompagnement*)
départements concernés

la Loire en amont 

        des apports de la Beauce

la Loire de sa source à sa sortie du département du Loiret,

l'Allier sur toute sa longueur, 

leurs affluents et sous affluents  

Allier,  Ardèche,  Cantal,  Cher,  Loire,

Haute-Loire,  Loiret,  Lozère,  Nièvre,

Puy-de-Dôme, Saône-et-Loire

la Loire de la Beauce à la Vienne la Loire en Loir-et-Cher et Indre-et-Loire Loir-et-Cher, Indre-et-Loire

la Loire aval la Loire en Maine-et-Loire et Loire-Atlantique Maine-et-Loire, Loire-Atlantique

* à défaut de définition locale plus précise de la nappe d'accompagnement, les mesures seront prescrites pour l'ensemble des prélèvements

effectués dans la zone inondable de la rivière considérée, à l'exception des prélèvements en nappe captive

Le présent document porte spécifiquement sur les  restrictions liées à la gestion des retenues de soutien d'étiage de Naussac et Villerest. Il ne traite pas des

considérations spécifiques aux différents sous-bassins, qui peuvent par ailleurs conduire à des restrictions plus précoces ou plus importantes.
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